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I. Introduction 


1. Par sa resolution 2112 (2013), le Conseil de securite a proroge jusqu’au 
30juin 2014 le mandat de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire et m’a 
prie de lui presenter un rapport final, au plus tard le 15 mai 2014. Le present rapport 
rend compte des faits nouveaux importants survenus depuis mon rapport a mi- 
parcours date du 24 decembre 2013 (S/2013/761), presente les principales 
conclusions de l’examen strategique de la Cote d’Ivoire et contient mes 
recommandations concernant l’Operation, y compris la prorogation de son mandat. 


II. Situation politique 


2. Le President de la Cote d’Ivoire, Alassane Ouattara, et son gouvernement ont 
continue de prendre des mesures en vue de desamorcer les tensions politiques, de 
remedier a 1’insecurity et d’accelerer la reprise economique. Dans son discours a la 
nation a l’occasion du Nouvel An, le President a souligne l’importance que revetent 
la reconciliation et la cohesion nationale et a, a cette fin, exprime la determination 
du Gouvernement a poursuivre le dialogue avec les opposants politiques et a faire 
de nouveaux gestes de conciliation en direction des partisans de l’ancien regime. 

3. L’annee 2013 s’est ouverte sur un elan constructif en ce qui concerne le 
dialogue politique, notamment dans le contexte du cadre permanent de dialogue; au 
niveau bilateral, entre le Gouvernement et l’ancien parti au pouvoir, le Front 
populaire ivoirien (FPI); et entre les partis politiques de l’opposition. Les efforts ont 
porte sur la mise en place de nouveaux mecanismes pour poursuivre le dialogue et 
les negociations avec le Gouvernement. 


4. Lors de ses pourparlers directs avec le Gouvernement le 15 janvier, le FPI a 
ete prie d’encourager ses partisans vivant en exil a regagner le pays et de soumettre 
une liste de ses membres encore detenus ou dont les avoirs ont ete geles dans le 
contexte de la crise postelectorale. Le Gouvernement avait auparavant annonce qu’il 
avait l’intention de proceder au degel des comptes bancaires des personnes 
associees a l’ancien regime qui avaient ete remises en liberte provisoire et de les 
reintegrer dans la fonction publique. Entre le 27 janvier et le 7 fevrier, 124 autres 
fideles de l’ancien President Laurent Gbagbo, qui avaient ete arretes sous 
l’inculpation d’atteinte a la securite de l’Etat, ont ete liberes sous caution. Qui plus 
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est, le 3 avril, le Procureur d’Abidjan a annonce que 43 comptes bancaires avaient 
ete debloques; le FPI a reagi en demandant qu’il soit precede au degel de 260 autres 
comptes appartenant a des proches de l’ancien President. 

5. Le President a a maintes reprises demande aux Ivoiriens vivant en exil de 
revenir dans le pays. En janvier, l’ancien Directeur general du port d’Abidjan qui 
avait ete etroitement associe a l’ancien regime est rentre, de meme que l’ancien 
Ministre de la defense et l’ancien Ministre des mines et de l’energie. En janvier, le 
Ministre responsable de la defense a accueilli 1 443 membres des anciennes forces 
de defense et de securite ivoiriennes qui avaient fui le pays durant la crise 
postelectorale. 

6. Le 3 fevrier, le President a proroge jusqu’en septembre 2014 le mandat de la 
Commission Dialogue, verite et reconciliation, dont le mandat initial de deux ans 
avait expire en septembre 2013. La Commission se concentre sur les taches 
suivantes : a) recherche de la verite; b) audiences publiques des victimes, des 
coupables et des temoins; c) recommandations au Gouvernement concernant les 
reparations et autres moyens de reconciliation. Le 6 fevrier, les membres de la 
Commission se sont entretenus avec le President du FPI, qui a souligne combien la 
reconciliation etait importante et a soutenu publiquement les travaux de la 
Commission. Entre le 27 fevrier et le 12 mars, la Commission a pilote le processus 
de recherche de la verite dans huit villes, enregistrant les temoignages de 2 106 
victimes concernant des massacres, des enlevements, des disparitions, des blessures 
graves, des actes de torture, des viols, ainsi que le pillage et la destruction de biens. 
La Commission a par la suite decide d’etendre cet exercice a l’ensemble du pays. 
Cela etant, le rapport que la Commission a soumis au President en novembre 2013 
n’a toujours pas ete rendu public. 

7. Bien que l’annee ait commence sur une note positive, le climat politique est 
devenu de plus en plus tendu les mois suivants. Le 20 mars, le Gouvernement a 
decide de transferer Charles Ble Goude, ancien dirigeant des Jeunes patriotes, a la 
Cour penale internationale de La Haye. Considerant que cette decision constituait un 
grave obstacle a la reconciliation nationale, le FPI a par la suite annonce qu’il ne 
participerait plus au dialogue avec le Gouvernement. Le 26 mars, 12 partis de 
1’opposition, qui etaient regroupes au sein du FPI, ont annonce la creation d’une 
nouvelle coalition, l’Alliance des forces democratiques de Cote d’Ivoire. Puis, le 
29 mars, le Front a publie un communique dans lequel il a critique la gouvernance, 
exige la dissolution de la Commission Dialogue, verite et reconciliation et appele au 
boycottage du recensement national qui avait debute le 17 mars, deplorant que les 
resultats ne rendent pas fidelement compte de la demographie du pays. Le 3 avril, 
l’Alliance a recommande d’instaurer un nouveau cadre de discussions avec le 
Gouvernement, en proposant de nommer un mediateur neutre, d’etablir un 
calendrier precis et de mettre en place un mecanisme de suivi. Le FPI a aussi 
annonce que le dialogue ne reprendrait que lorsqu’un mediateur serait nomme pour 
assurer le suivi des accords conclus par les deux parties. 

8. Dans l’entretemps, des progres ont ete accomplis en ce qui concerne les 
reformes liees aux elections. Le 8 janvier, le President de la Commission electorale 
independante a annonce que tous les partis politiques et autres parties prenantes 
seraient consultes sur la reforme de la Commission et la revision de la liste des 
electeurs. Le 8 mars, l’Institut national democratique a fait des recommandations 
publiques en faveur de la reforme electorale, soulignant l’importance que revetent le 
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dialogue, la mise en oeuvre rapide des reformes et la reconciliation pour retablir la 
confiance dans les mecanismes politiques et electoraux. Le l er avril, le 
Gouvernement a tenu des discussions sur la restructuration de la Commission dans 
le contexte du cadre permanent de dialogue, auxquelles le FPI a refuse d’assister. Le 
9 avril, le Conseil des ministres a approuve un projet de loi sur la composition, 
l’organisation et le fonctionnement de la Commission, qui a ete soumis a 
l’Assemblee nationale pour approbation. Selon le projet, le nombre de membres du 
Comite central serait ramene de 31 a 13, dont quatre seraient nommes par le 
President, trois representeraient la coalition politique au pouvoir et trois autres 
seraient issus de la societe civile. De plus, le nombre de comites departementaux et 
locaux serait reduit. Le FPI a critique ces propositions et, le 23 avril, l’Alliance a 
propose une autre formule. D’autres dirigeants de l’opposition ont aussi deplore que 
les propositions avancees lors de la reunion du l er avril n’aient pas ete prises en 
compte. 

9. Les acteurs politiques ont continue de se positionner en prevision des elections 
de 2015. Le 9 avril, le President du Parti democratique de Cote d’Ivoire, Henri 
Konan Bedie, s’est entretenu avec les secretaires generaux des partis au pouvoir 
regroupes au sein du Rassemblement des houphouetistes pour la democratic et la 
paix pour examiner les moyens de relancer la coalition. De nouvelles alliances entre 
les partis politiques de l’opposition ont aussi vu le jour. 

10. Des progres limites ont ete accomplis s’agissant du reglement des problemes a 
l’origine de la crise ivoirienne, a savoir la nationality et le foncier. La loi sur la 
nationality adoptee par l’Assemblee nationale en aout 2013 est entree en vigueur en 
avril. Dans le meme temps, l’ONU a continue d’aider a elaborer des projets de loi 
visant a ameliorer le controle democratique et preconise la separation des pouvoirs 
executif et legislatif. 

Justice nationale et internationale 

11. Les efforts visant a traduire en justice les auteurs presumes de crimes violents 
commis durant la crise postelectorale se sont poursuivis. Le mandat de la cellule 
speciale d’enquete creee en 2011 pour enqueter sur les crimes perpetres durant cette 
periode a ete proroge par un decret presidentiel du 30 decembre, et la cellule a ete 
reconfigure pour devenir une cellule speciale d’enquete et d’examen dotee de 
ressources et de moyens accrus. La cellule continue toutefois de s’interesser 
essentiellement aux partisans de l’ancien regime. 

12. Les procedures de confirmation des charges portees contre l’ancien President 
Gbagbo se sont poursuivies a la Cour penale internationale. De plus, le 12 mars, la 
Cour a annonce que M. Gbagbo serait maintenu en detention jusqu’a son proces 
pour garantir sa comparution devant les juges et empecher toute obstruction 
eventuelle des enquetes ou des audiences. 

13. Le 3 mars, la Cour penale internationale a rejete la requete de sursis formulee 
par le Gouvernement concernant M. Ble Goude et exige son transferement immediat 
a La Haye. Comme suite a la decision prise en Conseil des ministres (voir par. 7 ci- 
dessus). M. Ble Goude a ete remis a la Cour le 22 mars et a comparu pour la 
premiere fois devant la chambre preliminaire le 27 mars. 

14. L’ancienne Premiere Dame Simone Gbagbo, qui est toujours en detention a 
Odienne, a ete entendue par un juge de la cellule nationale speciale d’enquete et 
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d’examen les 4 et 5 fevrier. Le 25 fevrier, le Gouvernement a fourni a la chambre 
preliminaire de la Cour penale internationale des informations actualisees sur les 
poursuites engagees au niveau national et a reaffirme sa volonte d’organiser le 
proces de M me Gbagbo en Cote d’Ivoire. Le 8 avril, l’equipe de la defense a 
confirme a la Cour que M me Gbagbo preferait etre jugee en Cote d’Ivoire. 

15. Le 3 fevrier, le procureur militaire a innocente 10 policiers de haut rang qui 
avaient ete accuses d’avoir desobei aux ordres lors de la crise postelectorale. Le 
12 fevrier, le tribunal militaire a declare l’ancienne directrice de l’Academie 
nationale de police coupable de detournement de fonds et l’a condamnee, ainsi que 
quatre des six policiers egalement inculpes, a deux ans d’emprisonnement. Le 
24 avril, la Cour supreme a reporte pour la troisieme fois 1’audience de l’appel 
forme par l’ancien commandant de la Garde republicaine, qui a ete reconnu 
coupable en octobre 2012 de crimes commis durant la crise postelectorale et du 
meurtre de l’ancien President Robert Guei. 


III. Securite 

16. La situation sur le plan de la securite en Cote d’Ivoire est demeuree 
generalement stable mais precaire, a cause de la criminalite elevee et de 1’insecurity 
le long de la frontiere avec le Liberia, qu’il s’agisse de vols a main armee, d’actes 
de banditisme ou de cambriolages, souvent commis par des elements des Forces 
republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI), les dozos (chasseurs traditionnels) ou des ex- 
combattants. Des conflits intercommunautaires violents sont toujours signales, en 
particulier dans le nord et le sud-est, tandis que les activites de groupes armes et 
d’anciens combattants livres a eux-memes continuent de mettre en danger la 
stability. En fevrier et mars, des manifestations d’anciens combattants a Man et a 
Bouake ont tourne a la violence. 

17. Le 23 fevrier, des individus armes ont attaque les positions des FRCI a Fete et 
a Grabo, pres de la frontiere avec le Liberia, tuant quatre soldats et un civil, ce qui a 
constitue un revers depuis la derniere attaque importante dans cette region menee en 
mars 2013. Les forces de l’ONUCI ont echange des tirs avec les assaillants. Les 
forces nationales de securite ont riposte en menant une operation au cours de 
laquelle 32 personnes ont ete arretees sous l’inculpation d’atteinte a la securite de 
l’Etat. 

18. La presence de restes explosifs de guerre ainsi que d’armes et de munitions 
dans des lieux non securises constitue toujours une menace. L’ONUCI et le Service 
de la lutte antimines de l’ONU ont aide les pouvoirs publics a renforcer les 
capacites nationales permettant de gerer les armes et les munitions et de les mettre 
en lieu sur, grace a la construction ou a la remise en etat de trois sites de stockage. 
Le Service de la lutte antimines a aussi contribue a eliminer trois engins non 
exploses et plus de 2 500 kilogrammes de munitions. 


IV. Questions regionales 

19. A la quarante-quatrieme session ordinaire de l’Autorite des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), qui s’est tenue a Yamoussoukro les 28 et 29 mars, le President du 
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Ghana, John Dramani Mahama, a ete elu pour succeder au President de la Cote 
d’Ivoire a la tete de la CEDEAO. Durant la periode consideree, le President de la 
Cote d’Ivoire a rencontre le Roi du Maroc, ainsi que les chefs d’Etat du Benin, du 
Burkina Faso et du Ghana. 

20. Le 22 mars, l’epidemie du virus Ebola a ete confirmee dans la region de la 
Guinee forestiere, pres de la frontiere de la Guinee avec le Liberia, et par la suite a 
Conakry. Apres une alerte lancee par l’Organisation mondiale de la Sante qui a 
demande de renforcer la surveillance des maladies apparentees a une fievre 
hemorragique virale, les pays voisins de la Guinee ont mis en place des mesures de 
securite le long de leurs frontieres terrestres afin de proteger les personnes a risque 
et d’empecher la propagation du virus. Les cas suspects signales au Mali se sont 
averes negatifs aux tests de depistage, tandis qu’on deplorait, respectivement, 143 et 
11 deces lies a la maladie en Guinee et au Liberia au l er mai. Aucun cas d’infection 
a virus Ebola n’avait ete signale en Cote d’Ivoire au l er mai, et les frontieres avec la 
Guinee et le Liberia sont restees officiellement ouvertes. Toutefois, on a signale des 
incidents mettant en cause certains elements des FRCI, qui ont empeche la 
population de traverser la frontiere avec le Liberia. 

21. L’ONUCI a continue d’aider a mettre en ceuvre la strategic de securite 
transfrontiere de l’Union du fleuve Mano et a participe aux reunions des groupes 
communs Cote d’lvoire-Liberia charges d’assurer la securite aux frontieres et de 
renforcer la confiance. Avec l’aide de l’ONUCI et du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), le Gouvernement ivoirien a redige un projet 
d’arrete ministeriel en vue de creer une cellule de lutte contre la criminalite 
transnationale dans le cadre de l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest. Le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et l’ONUCI ont souligne que la 
creation d’une telle cellule devrait etre une tache prioritaire. 

22. La cooperation entre l’ONUCI et la Mission des Nations Unie au Liberia s’est 
poursuivie. Les deux missions ont notamment mene des operations communes a la 
frontiere, effectue des patrouilles le long de la frontiere et utilise des helicopteres 
armes le long de la frontiere qui separe la Cote d’Ivoire et le Liberia et au-dela. Les 
forces de securite ivoiriennes et liberiennes ont egalement poursuivi leur 
collaboration, mais ont du interrompre provisoirement leurs activites communes a 
cause de l’epidemie du virus Ebola. L’ONUCI a aussi continue de surveiller 
l’application de l’embargo en appui a Faction menee par le Gouvernement et aux 
travaux du Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire. 


V. Reforme du secteur de la securite et des institutions 
garantes de l’etat de droit 

23. Le Gouvernement s’est attache en priorite a mettre en ceuvre la strategic 
nationale de reforme du secteur de la securite et a pris des mesures en vue 
d’ameliorer la parite hommes-femmes dans les institutions chargees de la securite, 
en particulier dans la gendarmerie. L’importance de la participation des femmes sur 
un pied d’egalite a ete reaffirmee lors de la premiere journee nationale des femmes 
dans l’armee et le secteur paramilitaire, qui a eu lieu le 7 mars. Des mesures ont 
egalement ete prises en vue de rehabiliter les dozos dans leur role coutumier de 
chasseurs traditionnels. 
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24. Durant la periode consideree, le Gouvernement a defini les modalites d’un 
mecanisme de selection pour la police. Avec le concours de l’ONUCI, le secretariat 
du Conseil national de securite a accelere la decentralisation de la reforme du 
secteur de la securite, notamment grace a la creation de comites locaux. Le Conseil 
a egalement facilite la coordination avec les ministeres d’execution et a publie un 
magazine et un bulletin trimestriels. Le Gouvernement a cree une commission 
chargee d’enqueter sur les crimes commis lors de la crise postelectorale. 

25. Le 22 janvier, le President de la Cote d’Ivoire a promu plus de 500 gendarmes 
et soldats des FRCI, y compris plusieurs chefs militaires des anciennes Forces 
nouvelles. Le 9 fevrier, le FPI a demande la suspension du decret de 2011 unifiant 
les anciennes forces armees nationales de Cote d’Ivoire et les Forces nouvelles, et 
exige que les FRCI soient desormais baptisees « Forces armees nationales de Cote 
d’Ivoire ». 

26. La police et la gendarmerie ont ete partiellement operationnelles dans 
l’ensemble du pays, mais les services de securite ne disposaient des ressources et 
des equipements necessaires qu’a Abidjan, Bouake et Daloa, ce qui a limite leur 
aptitude a mener des enquetes et a lutter contre la criminalite, y compris contre les 
violences sexuelles et sexistes, dans la plupart des regions. La population continue 
de ne pas avoir confiance dans les services de securite. 

27. On se heurte toujours a des problemes pour ce qui est de faire avancer le plan 
strategique pour la Police nationale qui est en suspens, de retablir la confiance entre 
la population et les forces nationales de securite, de garantir que les autorites ont la 
volonte politique de mettre en oeuvre des reformes sectorielles, de renforcer le role 
de la societe civile et d’accelerer le rythme des reformes. La fragility des institutions 
en general a aussi pese sur la mobilisation en faveur des initiatives de securite 
regionale. 

Justice et administration penitentiaire 

28. La mise en oeuvre de la strategic nationale de reforme du secteur de la justice a 
progresse. Les 40 tribunaux du pays sont devenus pleinement operationnels et des 
magistrats ont ete detaches dans tout le pays. Les centres de conseil juridique etablis 
a Bondoukou, Bouake, Guiglo, Korhogo, Man et San Pedro ont fourni des 
consultations gratuites a quelque 3 000 personnes. Dans 40 % des cas, ces 
consultations portaient sur les droits de l’enfant. Mais les cours d’assises n’ont 
toutefois pas siege. 

29. En fevrier, l’Institut national de formation judiciaire a revise les programmes 
de formation elabores a l’intention des juges, des gardiens de prison, des greffiers et 
des agents des services sociaux. De plus, en mars, des efforts ont ete entrepris en 
vue d’elaborer une charte de deontologie pour le personnel judiciaire et de definir 
des codes de conduite pour la lutte contre la corruption. Des initiatives ont 
egalement ete prises afin de dispenser une assistance juridique gratuite et de mettre 
le droit penal et le droit civil en conformite avec les normes des droits de l’homme. 
II reste encore a s’assurer que la reforme du systeme de justice militaire est 
compatible avec les normes internationales, et a ameliorer le respect des obligations 
liees a l’exercice de responsabilites. 

30. L’ONUCI a accompagne les pouvoirs publics dans la reforme penitentiaire, en 
dispensant des conseils sur 1’administration des prisons, en comblant certaines 
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lacunes en matiere de securite et en definissant des procedures operationnelles, ainsi 
qu’en remediant aux problemes lies a l’integration des ex-combattants dans 
l’administration penitentiaire. Les 34 prisons du pays sont pleinement 
operationnelles, meme si la securite pose toujours probleme; sept evasions ont ete 
signalees, au cours desquelles 14 detenus ont pris la fuite. 


VI. Desarmement, demobilisation et reintegration 

31. L’Autorite nationale pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration 
(DDR) a, avec l’appui de l’ONUCI, mis la derniere main a son cadre 
programmatique, qui a ete presente aux partenaires internationaux en fevrier. Elle a 
egalement etabli des partenariats avec des institutions nationales intervenant dans 
les domaines de la finance, de la formation et de l’emploi, et avec des donateurs 
internationaux. L’Union europeenne et la Banque africaine de developpement se 
sont engagees a donner l’une, 14 millions d’euros et l’autre, 30 millions de dollars, 
a l’appui de ce programme. 

32. Au l er mai, 22 590 ex-combattants, dont 1 596 femmes, ont ete desarmes et 
demobilises, et 6 939 armes, 531 583 cartouches de munitions pour armes legeres et 
8 512 engins explosifs ont ete recuperes. Environ 70 activites de desarmement et de 
demobilisation ont ete organisees au camp de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration pres d’Abidjan, essentiellement a l’intention des jeunes membres des 
FRCI et d’anciens elements des Forces nouvelles. Des activites de desarmement et 
de demobilisation moins importantes ont egalement ete menees dans le centre et le 
sud-ouest du pays. Toutefois, des problemes de posent toujours concernant 
l’absence d’exclusive et la transparence. Le taux d’inscription des combattants 
fideles a l’ancien President Gbagbo est reste faible (13 %) et un nombre 
considerable de personnes non enregistrees dans la base de donnees nationale sur le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration Font ete a titre retroactif. 

33. Le 25 fevrier, l’ONUCI a lance huit projets de reinsertion et communautaire. 
Quelque 250 ex-combattants et autres personnes ont participe a des activites 
generatrices de revenus. De plus, en mars, F Autorite pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration a mis en place un programme de reinsertion 
sociale, comprenant une formation a la responsabilite citoyenne, aux droits de 
l’homme, a l’egalite des sexes et au VIH/sida. Au l er mai, 30 455 personnes avaient 
beneficie d’un appui a la reinsertion, dont 19 986 etaient pleinement reintegrees. 

34. A l’appui du desarmement de la population civile, la Commission nationale de 
lutte contre les armes legeres et de petit calibre a mene, avec le concours du Service 
de la lutte antimines, sept operations de collecte d’armes a Abidjan et a Bouake, 
recuperant 104 armes, 105 grenades, 49 dispositifs d’amor?age, 11 obus de mortier, 
13 roquettes et 7 690 cartouches de munitions. 


VII. Retablissement de 1’autorite de l’Etat 

35. Le nombre de sous-prefectures operationnelles est passe de 358 a 422, a la 
suite de la nomination de membres du corps prefectoral en janvier, mais Fefficacite 
des administrations locales demeure entravee par l’insuffisance des infrastructures 
et des ressources, et le manque de capacites techniques et professionnelles, ce qui a 
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nui a la prestation de services. Le Fonds pour la consolidation de la paix a continue 
d’appuyer la remise en etat de certaines infrastructures publiques dans l’ouest du 
pays. L’administration fiscale n’a pas ete retablie dans la plupart des regions et les 
services des douanes et de surveillance des frontieres demeurent insuffisants a cause 
d’un manque de coordination et des difficultes budgetaires. 

36. Les autorites locales ont contribue a promouvoir la cohesion sociale, meme si 
le programme national lance en mai 2013 n’a pas pu etre mene a bien en raison de 
difficultes financieres. Au mois de fevrier, afin de renforcer l’appui apporte par 
l’Organisation des Nations Unies aux initiatives nationales, ma Representante 
speciale, l’equipe de pays des Nations Unies et des representants de la Banque 
mondiale se sont rendus dans l’ouest de la Cote d’Ivoire pour consulter les parties 
prenantes locales sur les besoins prioritaires en matiere de cohesion sociale, de 
reconciliation, de developpement, de securite et de droits de l’homme. 

37. Des conseils regionaux et municipaux ont ete installes a la suite des elections 
locales d’avril 2013, bien que des problemes persistent en ce qui concerne la 
repartition des taches entre les differents niveaux de gouvernement (national, 
regional et municipal), le deficit de financement et le maintien de l’ordre. En avril, 
l’ONUCI et le PNUD ont reuni les conseils regionaux, les prefets et les maires pour 
examiner la repartition des taches et les priorites de developpement. 


VIII. Droits de l’homme 

38. S’agissant de la situation des droits de l’homme, on a continue de recevoir des 
informations faisant etat d’executions sommaires, de disparitions forcees, 
d’arrestations arbitraires, de detentions illegales, de torture, de racket et d’extorsion. 
Depuis mon dernier rapport, des elements des FRCI, des dozos et des ex- 
combattants auraient ete impliques dans 10 executions extrajudiciaires, 52 cas 
d’arrestation et de detention arbitraires et 6 cas d’extorsion et de racket. Le recours 
excessif a la force par des elements des FRCI menace le droit a la vie, a la liberte et 
a la securite des civils. Comme les auteurs presumes de ces actes qui font partie des 
FRCI sont rarement traduits en justice, il s’en degage une impression d’impunite qui 
ebranle la confiance. 

39. Les personnes arretees dans le cadre de la crise postelectorale se voient 
toujours refuser la garantie d’une procedure reguliere et d’autres garanties des droits 
de l’homme, certaines etant detenues dans des centres non officiels et n’ayant pas 
acces aux services de sante ou aux services d’un avocat. Apres les attaques 
survenues a Grabo et a Fete (voir par. 17 plus haut), l’ONUCI a conclu que des 
soldats des FRCI avaient participe aux actes de torture et aux mauvais traitements 
infliges a des personnes detenues dans des centres non officiels jusqu’a leur 
transfert a la prison d’Abidjan, le 4 mars. 

40. Aux premieres heures de la journee du 17 fevrier, des responsables des 
services de securite liberiens et ivoiriens ont force 21 Ivoiriens, dont 15 refugies 
immatricules, a quitter le Liberia pour retourner en Cote d’Ivoire. Ces Ivoiriens et 
cinq ressortissants liberiens avaient ete arretes par les autorites liberiennes au motif 
qu’ils auraient eu l’intention de destabiliser les deux pays, et detenus sans aucun 
respect de leur droit a une procedure reguliere. A leur arrivee a Abidjan, les 
Ivoiriens ont finalement ete accuses d’atteinte a l’ordre public. Le l"mars, six 
d’entre eux ont ete liberes faute de preuves et sont retournes le 6 mars dans un camp 
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de refugies au Liberia, avec l’aide du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR). Les 15 autres ont ete transferes a la prison d’Abidjan. 

41. Le lOjanvier, le Gouvernement a adopte deux decisions interministerielles, 
fixant les traitements et autres prestations du personnel de la Commission nationale 
des droits de l’homme. S’il temoigne de l’avancee institutionnelle dans le domaine 
des droits de l’homme, ce nouveau cadre revele aussi que le Ministere de la justice, 
des droits de l’homme et des libertes publiques exerce un controle excessif sur la 
Commission, en violation des principes concernant le statut des institutions 
nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme. 

Violence sexuelle 

42. Au l er mai, 10 mariages forces ou precoces, 171 cas de viols, dont 19 viols 
collectifs, et quatre attaques contre des gargons ont ete signales. L’impunite dont 
jouissent les responsables de ces violations continue d’etre un probleme, etant 
donne le faible taux de poursuites, la requalification du viol en « attentat a la 
pudeur » et le cout eleve des certificats medicaux requis pour prouver le viol. On 
continue d’avoir recours a des mecanismes traditionnels pour regler ces cas, du fait 
des moyens d’enquete limites, des pressions et de la peur de la stigmatisation, et du 
manque de confiance dans le systeme de justice penale. Le Gouvernement n’a pas 
encore alloue de ressources pour la strategic nationale de lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste, lancee en juillet 2013. 

Protection de l’enfance 

43. Au l er mai, 60 cas de trafic d’enfants a des fins d’exploitation de leur travail 
ont ete signales; peu semble avoir ete fait pour enqueter sur ces affaires ou en 
assurer le suivi. Au cours de la periode consideree, 31 cas de mutilations genitales 
feminines ont ete signales, et 18 filles ont pu echapper a la circoncision a la suite 
d’une intervention des gendarmes a Djoman. L’enregistrement des naissances reste 
egalement une priorite; a ce jour, 2,8 millions d’enfants ne sont pas enregistres. 
Entre-temps, le projet de politique nationale de protection de l’enfance n’a pas 
encore ete adopte par le Conseil des ministres. 

44. Les delinquants juveniles ont continue d’etre soumis a de longues periodes de 
detention, souvent dans des conditions contraire aux normes de justice pour 
mineurs : les mineurs et les adultes ne sont pas separes dans les prisons et l’acces 
aux services de sante et a des possibilites d’education ou de formation 
professionnelle permettant de faciliter la reinsertion est insuffisant. 


IX. Medias 

45. La resurgence de propos incendiaires et d’informations fausses, ainsi que de 
l’incitation a la haine dans certains medias s’est poursuivie. Le Conseil national de 
la presse a inflige un blame a des journaux et a un magazine ou les a suspendus pour 
propos injurieux; il a egalement organise des campagnes de sensibilisation a 
l’intention des medias. En mars, le Gouvernement a prie les medias de couvrir le 
processus de reconciliation en faisant preuve de professionnalisme. L’ONUCI a 
mene des activites en faveur de la deontologie et de la responsabilite 
professionnelles dans le cadre de la couverture d’evenements sensibles, et 
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ONUCI-FM a continue de diffuser des informations impartiales sur 1’ensemble du 
territoire national. 


X. Situation economique 

46. En 2013, le produit interieur brut a augmente de 8,1 % et devrait encore 
augmenter de 8,2 % en 2014. En depit d’une augmentation de 9 % des depenses 
publiques en 2013, la balance exterieure et la dette sont demeurees dans les limites 
des criteres de performance fixes par le Fonds monetaire international. 
L’augmentation des depenses publiques s’explique par une augmentation des 
depenses liees aux fonctionnaires, apres que le Gouvernement a double le salaire 
minimum pour le porter a 60 000 francs CFA par mois (environ 120 dollars). II est 
egalement prevu de recruter 18 933 nouveaux employes en 2014, dont 3 641 ex- 
combattants. 

47. Le developpement du secteur prive est demeure une priorite. En janvier, le 
Gouvernement a organise un forum des investisseurs pour promouvoir les 
debouches dans l’agro-industrie, l’industrie et le secteur minier. Les annonces 
d’investissement se sont elevees a 886 millions de dollars, dont 326 millions sous la 
forme de partenariats entre les secteurs public et prive et 560 millions provenant 
d’investisseurs prives. 

48. Les activites minieres se sont egalement intensifies. Avec l’inauguration de 
deux nouvelles mines d’or en janvier, il y a maintenant cinq mines exploitees pour 
une production estimee entre 13 et 16 tonnes par an, soit une augmentation de plus 
de 20 %. Le 27 janvier, la Cote d’Ivoire a adopte un code d’exploitation miniere 
pour la gestion des risques lies a l’environnement reposant sur la transparence, la 
tra9abilite et la responsabilite sociale. 

49. Malgre le potentiel de croissance de la Cote d’Ivoire, la rarete des possibilites 
d’emploi, en particulier pour les jeunes, demeure problematique. En 2013, quelque 
30 000 emplois ont ete crees dans le secteur formel et 100 000 dans le secteur 
informel, bien qu’environ 400 000 nouveaux demandeurs d’emploi soient 
enregistres chaque annee. 


XI. Situation humanitaire 

50. La situation humanitaire a continue de s’ameliorer : plus de 8 000 refugies 
sont retournes chez eux au cours du premier trimestre de 2014. Sur environ 
300 000 Ivoiriens qui ont fui le pays pendant les violences postelectorales, quelque 
65 000 sont encore en quete d’asile, dont 43 613 se trouvent au Liberia, environ 
8 500 au Ghana, 6 500 en Guinee et 2 500 au Togo. A la suite du declenchement de 
la maladie virale Ebola, le 31 mars, le Gouvernement ivoirien a demande au HCR de 
suspendre son appui aux retours volontaires. 

51. Les attaques de Grabo et de Fete (voir par. 17 plus haut), ont provoque des 
deplacements de population temporaires et peuvent avoir eu des effets negatifs sur 
le rapatriement librement consenti. Le Programme alimentaire mondial a egalement 
eu des difficultes a assurer sa chaine d’acheminement des denrees alimentaires pour 
les rapatries en provenance du Liberia. La force de l’ONUCI a continue d’escorter 
les convois de rapatries ivoiriens et effectue des patrouilles dans les zones de retour, 
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tandis que les organismes des Nations Unies ont forme des soldats des FRCI a la 
protection de civils. 

52. Les organismes des Nations Unies et les organisations non gouvernementales 
ont elabore des programmes socioeconomiques a l’intention des collectivites pour 
appuyer la reinsertion durable des rapatries, mettant l’accent sur les services sociaux 
de base. Une strategic nationale de rapatriement et de reinsertion durables, 
actuellement mise au point par le PNUD, en coordination avec le Gouvernement et 
d’autres organismes des Nations Unies, est basee sur un profil des personnes 
deplacees etabli par le HCR. 

53. Les organisations ont commence a passer des secours d’urgence aux 
programmes axes sur le developpement; toutefois, des poches d’extreme 
vulnerability demeurent dans l’ouest et le nord du pays, ou des mesures s’imposent 
pour lutter contre la malnutrition, l’insecurite alimentaire et l’acces insuffisant aux 
services de base. L’insuffisance des financements a entrave l’assistance aux plus 
vulnerables. 


XII. Examen strategique en Cote d’Ivoire et au Liberia 

54. Au cours des prochaines annees, la presence de l’Organisation des Nations 
Unies en Afrique de l’Ouest ne sera plus tout a fait la meme a mesure que l’ONUCI 
et la MINUL reduiront leurs effectifs et se retireront en definitive. Bien que 
l’experience en Cote d’Ivoire et au Liberia reste positive, de graves problemes 
politiques et lies a la securite subsistent, ainsi que des menaces latentes, qui risquent 
de compromettre la stability obtenue ces 10 dernieres annees grace aux efforts de 
maintien de la paix menes par l’ONU et au niveau de la region. Dans mon rapport 
du 24 decembre 2013 (S/2013/761), j’indique que je ferai des recommandations sur 
la configuration de la composante militaire de l’ONUCI de juin 2014 aux elections 
d’octobre 2015, qui devrait etre une periode politique difficile. Dans ce rapport, et a 
nouveau dans mon rapport du 18 fevrier 2014 sur la MINUL (S/2014/123), j’ai 
souligne que tout devait etre fait pour preserver les acquis durement obtenus dans la 
region et qu’il fallait done une planification prudente pour faire en sorte que les 
missions aient les moyens de leur mandat et atteignent leurs objectifs strategiques 
avant leur retrait. Compte tenu de la reduction en cours des effectifs de l’ONUCI et 
de la MINUL, il faudra de plus en plus maximiser les possibilites offertes par 
l’interdependance strategique et operationnelle de ces deux missions. 

55. Dans ce contexte, des examens strategiques ont ete effectues par des equipes 
dirigees par le Departement des operations de maintien de la paix, composees de 
representants du Departement de l’appui aux missions, du Departement de la surete 
et de la securite, de la MINUL et de l’ONUCI, qui se sont rendues en Cote d’Ivoire 
et au Liberia, du 7 au 19 fevrier. Ces equipes se sont interessees essentiellement aux 
principales taches de l’ONUCI et de la MINUL relevant de la politique et de la 
securite. Des etudes sur les moyens militaires et de police de l’ONUCI et de la 
MINUL ont ete effectuees avant cet examen. Les equipes ont entendu des exposes 
detailles des missions et tenu des consultations avec un large eventail d’acteurs 
nationaux et internationaux dans les deux pays. L’equipe chargee de l’examen en 
Cote d’Ivoire a rencontre le Premier Ministre Daniel Kablan Duncan et les ministres 
du Gouvernement; les responsables des services de securite nationaux et des forces 
armees; la Commission Dialogue, verite et reconciliation; l’Autorite pour le 
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desarmement, la demobilisation et la reintegration; les partis politiques, y compris le 
FPI; les membres de la communaute diplomatique, dont des representants de 
l’Union africaine et de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest; et des membres de l’equipe de pays des Nations Unies. 

56. Au Liberia, l’equipe s’est entretenue avec la Presidente Ellen Johnson Sirleaf 
et plusieurs ministres; des membres du Parlement; des representants de partis 
politiques et de la societe civile; la Commission de la gouvernance; les responsables 
de l’armee et des services de securite nationaux; les membres de la communaute 
diplomatique; et l’equipe de pays des Nations Unies. Je ferai etat des conclusions et 
recommandations concernant le Liberia dans mon rapport sur la MINUL qui paraitra 
en aout 2014. 

57. L’equipe s’est egalement rendue dans les comtes de Nimba et de Grand Gedeh, 
du cote de la frontiere liberienne, ainsi qu’a Toulepleu, a la frontiere ivoirienne, 
pour consulter les autorites civiles et les responsables de la securite; les 
representants des populations, y compris les chefs traditionnels, les femmes et les 
enfants; ainsi que les refugies et les rapatries ivoiriens. 

Conclusions de l’examen strategique de la Cote d’Ivoire 

58. La situation politique semble s’ameliorer, le Gouvernement continuant de 
s’employer resolument a prendre des mesures pour apaiser les tensions et relancer le 
dialogue politique, tout en favorisant le developpement economique et la mise en 
place de conditions propices au retour des refugies et des autres personnes qui ont 
quitte la Cote d’Ivoire pendant la crise postelectorale. Malgre ces ameliorations, 
l’equipe chargee de l’examen a conclu que, d’apres les personnes consultees, les 
elections de 2015 seraient un important barometre de la viabilite de la stability 
actuelle. Pour mettre en place un environnement propice a la tenue d’elections 
pacifiques, il faudra s’attaquer aux problemes qui subsistent dans plusieurs 
domaines, notamment la mise en oeuvre de reformes electorates d’une maniere qui 
associe toutes les parties et renforce la confiance. 

59. Si la situation en matiere de securite s’est amelioree, des poches d’insecurite 
persistent, en particulier dans l’ouest du pays. De fortes tensions decoulent des 
litiges fonciers, des questions de nationality non resolues et du manque de confiance 
de la population dans les Forces republicaines de Cote d’Ivoire et les groupes armes 
affilies, qui menent la plupart des operations de securite. Les vols a main armee, le 
racket et d’autres activites criminelles sont generalises, et beaucoup craignent qu’il 
y ait des actes de violence pendant les elections. Une grande mefiance regne 
toujours entre les FRCI, la police et la gendarmerie, en particulier a l’exterieur 
d’Abidjan, ou les FRCI assurent le maintien de l’ordre, au mepris de la police et de 
la gendarmerie pourtant presentes. S’il est vrai que l’efficacite operationnelle et la 
gouvernance du secteur de la securite se sont ameliorees, de nombreux problemes 
politiques subsistent. Certains obstacles doivent egalement etre surmontes avant que 
le Gouvernement puisse mettre en oeuvre son ambitieux programme visant a 
desarmer tous les ex-combattants d’ici a la mi-2015, notamment regler les questions 
en suspens telles que le caractere non inclusif du processus, l’avenir des anciens 
commandants de zone et des dozos, et la difficulty de creer des possibilites d’emploi 
durables. 
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Evaluation des frontieres et questions regionales 

60. La situation a la frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire s’est 
considerablement amelioree depuis les evaluations similaires effectuees en 2012 et 
2013. II n’y a pas eu d’attaque transfrontiere majeure depuis mars 2013, bien qu’une 
offensive ait ete menee en fevrier pres de la frontiere avec le Liberia (voir par. 17 
plus haut). En outre, comme je l’ai indique dans mes rapports precedents, le HCR a 
depasse l’objectif fixe pour les retours volontaires en provenance du Liberia en 
2013, pays qui abrite encore toutefois plus de 43 000 refugies ivoiriens. Plusieurs 
rapatriees a Toulepleu qui se sont entretenues avec l’equipe de l’examen strategique 
ont affirme qu’elles se trouvaient mieux chez elles en Cote d’Ivoire, meme si elles 
avaient besoin de recevoir une aide supplementaire pour y reconstruire leur vie. 

61. Dans le meme temps, la frontiere est restee extremement poreuse et le 
renforcement des capacites nationales permettant de faire face aux problemes de 
securite transfrontaliers a progresse lentement dans les deux pays. Les responsables 
de part et d’autre de la frontiere ont indique que les ressources humaines, 
financieres et materielles consacrees a la stabilisation des frontieres etaient 
insuffisantes. Les chefs traditionnels et les anciens ont besoin d’aide pour mettre en 
place des initiatives transfrontieres locales et ont egalement preconise de renforcer 
la participation des jeunes aux initiatives de renforcement de la confiance afin de 
reduire le risque qu’ils ne se tournent vers des activites destabilisatrices. Mettant en 
avant les ameliorations en matiere de securite, un ministre a indique qu’il n’etait 
peut-etre plus necessaire de deployer des drones en Cote d’Ivoire. 

62. II y a egalement eu des progres au niveau regional, notamment a la suite des 
efforts deployes par l’Union du fleuve Mano et la CEDEAO afin de relancer les 
mecanismes regionaux de lutte contre la criminalite transnationale organisee. 
Toutefois, de nombreuses personnes interrogees ont indique qu’elles s’inquietaient 
de la possibilite que la stabilite actuelle ne soit remise en cause, etant donne que des 
elections devaient se derouler dans plusieurs pays en 2015, notamment en Cote 
d’Ivoire et dans deux des Etats voisins, le Burkina Faso et la Guinee. 


XIII. Modifications proposees pour P Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire 

Composante militaire 

63. Comme je l’ai indique dans mes rapports precedents, l’ONUCI a reduit 
progressivement sa force, l’effectif de la mission qui s’etablissait a 9 792 hommes 
en 2012 devant etre ramene a 7 137 soldats d’ici au 30juin 2014. La force 
comprendra alors cinq bataillons d’infanterie, une compagnie de reserve, des 
elements habilitants associes et 192 observateurs militaires. Comme suite a la 
resolution 2112 (2013) du Conseil de securite, l’ONUCI concentre ses ressources 
dans l’ouest et dans les autres zones a haut risque. 

Possibilites de reconfiguration de la composante militaire 

64. L’etude des capacites militaires sur laquelle etait fonde l’examen strategique a 
permis de proceder a une evaluation complete des risques; d’analyser le dispositif et 
la composition de la Force de l’ONUCI, y compris sa dotation; et de formuler des 
propositions quant aux effectifs necessaires pour aider le Gouvernement a proteger 
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les civils et a stabiliser la situation sur le plan de la securite dans le pays avant et 
pendant la periode electorale de 2015. Compte tenu des propositions avancees, ainsi 
que de la situation politique et de l’etat de securite en Cote d’Ivoire et dans la sous- 
region, l’equipe chargee de l’examen a conclu que de nouvelles reductions etaient 
possibles. 

65. Sachant que la periode electorale risque d’etre marquee par des tensions, et 
compte tenu des obstacles restants decrits plus haut, il est vivement recommande de 
proceder avec prudence pour ce qui est des amenagements a apporter a la force de 
l’ONUCI. On pourrait ainsi retirer 1 100 militaires entre juillet 2014 et juin 2015, ce 
qui laisserait un effectif de 6 037 militaires, les rapatriements pouvant etre effectues 
lors de la releve des contingents afin d’optimiser l’utilisation des ressources. De 
maniere concrete, il faudra notamment : rapatrier 530 soldats de l’infanterie et 542 
autres militaires, ce qui pourra etre fait en partie : a) en ramenant le nombre de 
secteurs militaires de trois a deux, l’un couvrant l’est et l’autre l’ouest, ce qui 
permettrait une reduction de 28 officiers d’etat-major; b) en retirant deux des trois 
compagnies de genie, soit en retirant 283 soldats, et le materiel connexe; c) en 
retirant une compagnie de transport composee de 450 elements; et d) en reduisant 
progressivement le personnel d’un hopital militaire. Apres la conclusion sans 
violence du processus electoral de 2015, il est recommande de reduire encore la 
force de 2 000 autres elements d’ici a la mi-2016, et de ramener l’ONUCI a un 
effectif residuel de 4 000 elements environ. 

66. Afin de pouvoir etre efficace sur le plan militaire, la force continuerait de 
regrouper ses installations et ses bases, en se concentrant sur l’ouest et les zones a 
haut risque et en s’orientant vers un dispositif plus souple. L’ONUCI renforcerait 
aussi sa capacite depreciation de la situation et ses moyens d’alerte rapide de 
maniere a mieux anticiper les menaces et a intervenir plus rapidement. La mise en 
oeuvre de ce concept d’operations plus muscle permettrait de tenir compte du 
mandat assigne a la force qui consiste a proteger les civils dans ses zones de 
deployment et selon ses capacites, sans prejudice de la responsabilite principale qui 
incombe aux autorites ivoiriennes, en se concentrant sur les menaces qui depassent 
la capacite d’intervention de l’Etat. La force aiderait aussi le Gouvernement a 
renforcer la capacite des forces de defense nationale. 

67. L’equipe chargee de l’examen strategique a aussi envisage le retrait de 1 700 
militaires d’ici a juin 2015, conformement aux intentions exprimees dans la 
resolution 2112 (2013) du Conseil de securite, ce qui ramenerait 1’effectif de la 
mission a 5 437 membres durant la periode electorale. Cela pourrait etre fait en 
retirant deux bataillons d’infanterie, en plus des militaires mentionnes au 
paragraphe 65 ci-dessus. Toutefois, cela reduirait les moyens de reaction et 
d’intervention necessaires pour la periode electorale de 2015 ainsi que les activites 
de desarmement. On se rappellera que, lors des elections de 2010, l’ONUCI 
disposait d’un effectif depassant 7 000 militaires, soit 500 elements de plus, et 
beneficiait a titre provisoire de moyens militaires et de police provenant de la 
MINUL, qui ne sont plus disponibles compte tenu de la reduction des effectifs de 
cette mission. Bien que l’on n’anticipe pas de crise en 2015, il faudrait mettre en 
place, dans le cadre d’une planification prudente, des mesures d’urgence, avec 
l’autorisation prealable du Conseil de securite, en s’appuyant sur l’aide ponctuelle 
fournie par d’autres operations de maintien de la paix en Afrique au titre de la 
cooperation entre missions. A defaut, des accords bilateraux et autres devraient etre 
conclus. 
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Creation d’une force d'intervention rapide regionale 

68. Comme je l’ai indique dans mes rapports precedents sur l’ONUCI et la 
MINUL, des plans ont ete elabores en vue de creer, au sein de l’effectif militaire 
autorise de l’ONUCI, une force d’intervention rapide configuree et equipee pour 
faire face a tout incident en Cote d’Ivoire et pour intervenir rapidement dans le 
meme temps au Liberia en cas de grave deterioration de la securite. Cette force 
agirait au titre du cadre de cooperation entre missions defini dans la resolution 
1609 (2005) du Conseil de securite. 

69. Sur la base d’une evaluation des menaces, des taches requises et des 
ressources disponibles, il est propose d’etablir, au sein de l’ONUCI, un bataillon 
d’intervention rapide fort de 650 hommes, comprenant deux compagnies 
d’infanterie motorisee et une compagnie d’infanterie mecanisee, avec des elements 
d’appui, qui permettrait de proceder a de multiples deployments simultanes le cas 
echeant. Ce bataillon continuerait de relever de l’ONUCI, mais il est envisage qu’il 
puisse aussi operer au Liberia si les circonstances l’exigent et s’il y est autorise. La 
decision strategique de deployer le bataillon au Liberia serait prise par le 
Departement des operations de maintien de la paix, au vu de la situation sur le 
terrain et des menaces respectives dans les deux pays, et compte tenu des conseils 
de mes representants speciaux pour le Liberia et la Cote d’Ivoire. Le 
commandement et le controle au niveau de la mission demeureraient inchanges, et 
des modalites seraient arretees pour permettre la conduite d’operations au titre 
d’accords de cooperation entre missions. En ce qui concerne la composition du 
bataillon, un Etat membre de la CEDEAO fournisseur de contingents et ayant une 
experience en matiere de maintien de la paix dans les deux pays a ete retenu, 
l’accord sera officialise lorsque le Conseil de securite aura donne son approbation. 
De maniere concrete, on envisage que la compagnie de reserve de la force de 
l’ONUCI, qui comprend actuellement 450 militaires bases a Yamoussoukro, serait 
reconfiguree et elargie. Pour que le bataillon puisse etre efficace et intervenir 
rapidement, des kits d’expedition devront etre mis a disposition, ainsi que des 
moyens de transport, un soutien logistique et d’autres formes d’appui. 

70. La mobilite est un aspect essentiel si l’on veut que le concept de force 
regionale d’intervention rapide soit efficace. L’ONUCI dispose de trois helicopteres 
armes stationnes dans l’ouest de la Cote d’Ivoire, dont l’utilisation a deja ete 
autorisee, en Cote d’Ivoire et au Liberia, comme suite a la resolution 2062 (2013) et 
aux resolutions ulterieures du Conseil de securite. Ces helicopteres jouent un role de 
dissuasion d’une importance critique, et devraient rester dans la region jusqu’a la fin 
du cycle electoral de 2015 en Cote d’Ivoire. Il est en outre recommande de 
maintenir tous les helicopteres militaires polyvalents de l’ONUCI et de la MINUL et 
d’adopter une demarche analogue, pour permettre que tous les moyens militaires 
aeriens des deux missions soient utilises dans les deux theatres d’operations, ce qui 
faciliterait une intervention rapide et la mobilite, tout en n’intervenant pas sur la 
zone de responsabilite de l’une ou l’autre mission. Les accords avec les pays 
fournisseurs de contingents concernes seraient finalises apres que le Conseil de 
securite aurait donne son approbation. 

Forces franqaises 

71. L’effectif des forces frangaises s’etablit a 450 militaires, qui accompagnent le 
Gouvernement dans la reforme du secteur de la securite. Par sa resolution 
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2112 (2013), le Conseil de stcuritt a proroge jusqu’au 30 juin 2014 l’autorisation 
qu’il a donnee aux forces frangaises de soutenir l’ONUCI dans la limite de ses 
moyens et dans ses zones de deployment. Cet appui a l’ONUCI demeure necessaire. 

Composante de police 

72. L’effectif autorise de la composante de police de l’ONUCI s’etablit a 
1 555 elements, dont 555 policiers hors unites constitutes et 1 000 policiers 
deployes dans six unites constitutes. Compte tenu des problemes que la police 
nationale et les gendarmes rencontrent pour exercer pleinement leurs 
responsabilitts, il a ttt recommandt dans l’examen strattgique de proctder a des 
ajustements mineurs, et de ramener de 555 a 500 le nombre de policiers hors unitts 
constitutes. Les policiers restants devront s’employer a appuyer le renforcement des 
capacitts et la mise en place des organismes de maintien de l’ordre public, ainsi 
qu’a aider a mettre en oeuvre le plan d’action national pour la police, notamment 
s’agissant de la stlection. Ils fourniront tgalement une formation, un encadrement et 
des conseils portant sur la stcuritt des tlections. 

73. II est recommandt de ne pas rtduire les unitts de police constitutes jusqu’a la 
fin de la ptriode tlectorale, car celles-ci s’attacheront a tpauler les forces de 
stcuritt nationale et contribueront a remtdier a l’absence de stcuritt dans les 
rtgions du pays ou le personnel militaire de l’ONUCI s’est retirt. Elies devront 
notamment assurer le maintien de l’ordre en appui aux forces de stcuritt nationale, 
et fournir un appui optrationnel. Les patrouilles conjointes des unitts de police 
constitutes et des forces de stcuritt nationale se poursuivront, en tant que mesure de 
confiance. 

Incidences en termes d’appui 

74. Les reductions des tltments militaires habilitants propostes plus haut sont 
possibles compte tenu des infrastructures gtntralement bonnes et de la stabilitt qui 
regne en Cote d’Ivoire, ainsi que de la disponibilitt dans le pays d’autres solutions 
sur le marcht pour les transports, le gtnie et les services mtdicaux. Cela ttant, elles 
auront quand meme des incidences sur la portte du soutien logistique et les filieres 
d’approvisionnement de la mission. 

Surete et securite du personnel 

75. On estime que les risques pour le personnel des Nations Unies sont faibles en 
Cote d’Ivoire, a l’exception de certaines zones situtes dans l’ouest. La criminalitt 
(vols, cambriolages et banditisme) reste le principal risque. Le 12 ftvrier, deux 
membres du personnel des Nations Unies venant de Yamoussoukro et se dirigeant 
vers Daloa ont ttt dtposstdts, sous la menace d’une arme a feu, de leur argent et de 
leurs biens personnels par 10 assaillants armts et masquts pres du village de Zatta. 
Le maintien d’une solide capacitt actualiste devaluation des risques pour la 
stcuritt contribuerait a prtvenir ces menaces, de meme que le regroupement des 
installations ou est affectt le personnel des Nations Unies. 


XIV. Incidences financieres 

76. Mont projet de budget pour le fonctionnement de l’ONUCI durant la ptriode 
allant du l er juillet 2014 au 30 juin 2015, qui s’tleve a 512,6 millions de dollars, a 
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ete soumis a l’Assemblee generale pour examen et approbation pendant la deuxieme 
partie de la reprise de sa soixante-huitieme session. Si le Conseil de securite decide 
de proroger le mandat de l’Operation au-dela du 30juin 2014, le cout de son 
fonctionnement serait limite aux montants approuves par l’Assemblee pour 
l’exercice financier 2014/15. 

77. Au 29 avril 2014, les contributions non acquittees au Compte special de 
l’ONUCI s’elevaient a 46,1 millions de dollars. Le montant total des contributions 
non acquittees pour la totalite des operations de maintien de la paix se chiffrait a la 
meme date a 1 688,6 millions de dollars. 

78. Pour les periodes prenant respectivement fin en janvier 2014 et en decembre 
2013, le remboursement des sommes dues au titre des contingents, des unites de 
police constitutes et du materiel appartenant aux contingents a ete effectue selon le 
calendrier des versements trimestriels. 


XV. Observations 

79. II est encourageant de constater que des progres continuent d’etre enregistres 
en Cote d’Ivoire. Le pays est sur la voie de la reconciliation, de la stabilite et de la 
reprise economique. Les gains concrets qui sont recoltes donnent a esperer que le 
pays retrouvera bientot son role historique de havre de prosperite en Afrique de 
l’Ouest. II convient de rendre hommage au peuple et au Gouvernement ivoiriens qui 
ont a cceur d’asseoir une paix durable. 

80. Sous la direction du President de la Cote d’Ivoire, le Gouvernement continue 
de progresser sur certains problemes critiques, tout en faisant d’importants gestes de 
conciliation en direction des opposants politiques. J’invite instamment toutes les 
parties prenantes a saisir l’occasion qui s’offre de s’acheminer vers l’instauration 
d’un dialogue ouvert et constructif visant a surmonter les divisions du passe, et a 
arreter des objectifs prioritaires pour l’avenir du pays. Le succes de ce dialogue se 
mesurera a l’aune des progres qui devront etre realises d’urgence s’agissant de 
l’adoption de reformes fondamentales portant notamment sur la nationality et le 
foncier, ainsi que de la definition des instruments juridiques reglementant les 
elections. L’obstruction ou la non-participation au dialogue ne sauraient empecher le 
pays d’avancer sur la voie de la stabilite. Ma Representante speciale continuera 
d’exercer ses bons offices pour faciliter la realisation de progres dans des domaines 
clefs. 

81. L’election presidentielle de 2015 se profile deja a l’horizon. Sachant que la 
Cote d’Ivoire n’a pas connu d’elections qui se sont deroulees dans le calme depuis 
l’eclatement de la crise en 2002, ces elections seront un evenement determinant 
pour la perennite de la stabilite. II faut done imperativement accelerer les 
consultations sur les reformes avec toutes les parties prenantes, afin de reunir les 
conditions voulues pour faciliter le deroulement d’elections credibles, transparentes 
et sans exclusive. Les premieres mesures prises par le Gouvernement meritent d’etre 
saluees. Des efforts soutenus seront necessaires pour elargir la portee des 
discussions sur des questions sensibles. Je prends toutefois note avec preoccupation 
de 1’augmentation inacceptable des propos inflammatoires et provocateurs et des 
discours haineux, notamment dans les medias. Ceux qui attisent les flammes de 
l’intolerance et de la violence doivent etre tenus de repondre de leurs actes. 
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82. Le nombre important d’lvoiriens fideles a l’ancien regime qui ont entendu 
l’appel lance par le Gouvernement pour qu’ils regagnent la Cote d’Ivoire est un bon 
signe de retablissement de la confiance, sachant que la participation pleine et entiere 
de tous les citoyens est un indicateur important de la normalisation. Dans le meme 
temps, pour pouvoir panser les plaies du passe, il faudra donner a tous les citoyens 
la possibility de participer a un processus de reconciliation nationale authentique et 
ouvert. C’est pourquoi je me felicite de la prorogation du mandat de la Commission 
Dialogue, verite et reconciliation, qui mene avec succes ses travaux axes sur la 
recherche de la verite. La Commission doit poursuivre inlassablement ses efforts 
pour aider les Ivoiriens dans tout le pays a temoigner, ce qui est un aspect important 
du processus de reconciliation, et inclure tous les citoyens, quelle que soit leur 
appartenance politique, ethnique ou autre. Je demande egalement a la communaute 
internationale d’appuyer ses efforts. 

83. La reconciliation serait aussi renforcee si de nouveaux efforts etaient faits pour 
veiller a ce que des procedures judiciaires impartiales et perfues comme equitables 
soient rapidement engagees contre les auteurs presumes de violations des droits de 
l’homme durant la periode postelectorale, quel que soit leur statut ou leur 
appartenance politique. Je me felicite de la cooperation constructive qui s’est 
instauree entre la Cour penale internationale et les autorites ivoiriennes en vue de 
faire avancer les procedures judiciaires visant a lutter contre l’impunite et a rendre 
justice pour les crimes contre l’humanite et autres atteintes aux droits de l’homme. 
II est imperatif que le Gouvernement demeure engage a rendre une justice equitable 
et independante sans discrimination, conformement a ses obligations de droit 
international et aux normes pertinentes en matiere de droits de l’homme. En 
particulier, je deplore vivement le retard pris dans les enquetes concernant plusieurs 
affaires importantes, telles que le meurtre de sept soldats de la paix en juin 2012 et 
l’attaque lancee contre le camp de deplaces de Nahibly en juillet 2012. Les auteurs 
de ces crimes haineux doivent etre traduits en justice. 

84. Je reste soucieux de la situation des droits de l’homme en Cote d’Ivoire. II faut 
veiller a assurer la protection des victimes et des temoins, et s’employer a ameliorer 
la justice pour mineurs et a fournir les ressources necessaires a la mise en oeuvre de 
la reforme du secteur de la justice. Je m’inquiete egalement de la persistance 
d’informations faisant etat d’arrestations et de mises en detention arbitraires, de cas 
de violence sexuelle et de sevices sur la personne d’enfants, ainsi que d’assassinats, 
de torture et de mauvais traitements. Le nombre de poursuites engagees a cet egard 
demeure trop faible et il est rarement donne suite aux plaintes pour viol. J’invite 
instamment les autorites competentes a faire tout leur possible pour veiller a ce que 
les droits fondamentaux soient garantis a tous les citoyens. 

85. Des progres importants ont ete accomplis sur la voie de la reforme du secteur 
de la justice, notamment s’agissant de reconnaitre la necessity d’ameliorer la parite 
hommes-femmes. La prise en main par l’Etat de cette question prioritaire est 
primordiale, tout comme les mesures visant a retablir la confiance entre les forces 
de securite et en leur sein, ainsi qu’avec la population. Les pouvoirs publics doivent 
redoubler d’efforts a cet egard. Par ailleurs, il reste encore des problemes 
extremement delicats a regler, qui auront un retentissement sur le succes du 
programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration. Malgre les 
progres enregistres, un trop grand nombre d’ex-combattants sont toujours armes et 
au chomage, ce qui fait peser une menace sur la securite nationale et la protection 
des civils. Je rends hommage au Gouvernement qui s’est fixe l’objectif ambitieux de 
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desarmer tous ces ex-combattants d’ici a la mi-2015, ce qui necessitera d’accelerer 
ce processus, d’une maniere pleinement transparente. J’invite la communaute 
internationale a appuyer 1’action menee par le Gouvernement. 

86. La Cote d’Ivoire continue d’etre confrontee a de graves dangers pour sa 
stability. Elle doit encore s’attaquer aux causes profondes du conflit, notamment le 
foncier et la nationality, tandis que les conflits intercommunautaires contribuent a 
l’instabilite. Je note avec inquietude que certaines parties du pays continuent d’etre 
en proie a l’insecurite, des crimes violents etant souvent commis par ceux-la memes 
qui sont charges de proteger la population. C’est pourquoi j ’engage le 
Gouvernement a veiller a ce que des mecanismes efficaces de discipline et de 
controle soient mis en place, ainsi que d’autres mesures visant a garantir que les 
forces de securite agissent dans les limites de leur mandat et dans le respect de 
la loi. 

87. J’ai le plaisir de constater que la situation dans l’ouest et le long de la frontiere 
s’est amelioree, encourageant les refugies a regagner le pays de leur plein gre. Les 
femmes sont le maillon essentiel de la societe. Le fait que des femmes rapatriees 
affirment que la vie de leur famille s’est amelioree depuis qu’elles sont rentrees est 
un signe important et revelateur, qui montre que la peur, la mefiance et le sentiment 
d’insecurite ont fortement diminue. Mais la plupart des refugies ont besoin d’une 
aide supplemental pour reconstruire leurs vies, et un trop grand nombre se 
heurtent a des retards importants pour recouvrer leurs proprietes illegalement 
occupees ou pour recevoir une assistance et avoir notamment acces a des services de 
base. J’invite instamment les pouvoirs publics et leurs partenaires a travailler en 
etroite collaboration avec les rapatries pour veiller a ce que ceux-ci se reintegrent 
durablement dans leur communaute. II importe en outre au plus haut point 
d’accelerer la croissance economique en vue de reduire la pauvrete et les inegalites, 
en particulier parmi les femmes et les groupes de population les plus vulnerables. 
L’economie de la Cote d’Ivoire croit a un rythme impressionnant, et l’ensemble de 
la population devrait en recolter les fruits. 

88. Je remercie le President de la Cote d’Ivoire pour l’esprit d’initiative dont il a 
fait preuve a la tete de la CEDEAO. Pour asseoir la paix dans n’importe quel pays 
de l’Afrique de l’Ouest, il faut que la paix existe dans les pays voisins. La 
cooperation entre les pays de la region pour assurer la securite est done 
extremement importante, et je salue les efforts deployes a cet egard par la CEDEAO 
et l’Union du fleuve Mano, que l’ONU continuera d’appuyer. La Cote d’Ivoire s’est 
egalement efforcee d’ameliorer ses relations avec les pays limitrophes, ce qui a 
contribue a renforcer la securite regionale, de meme que la cooperation qui s’est 
poursuivie entre l’ONUCI et la MINUL. Afin d’optimiser les synergies strategiques 
et operationnelles des deux missions, je prevois de creer une force d’intervention 
rapide au sein de l’effectif autorise de l’ONUCI (voir par. 68 a 70 plus haut) et 
demanderai au Conseil de securite qu’il autorise cette force a operer au Liberia et en 
Cote d’Ivoire. 

89. Si des progres notables ont ete accomplis en Cote d’Ivoire et dans l’ensemble 
de la region, des defis de taille subsistent neanmoins. Je suis convaincu qu’il est 
absolument essentiel de prendre toutes les precautions voulues pour empecher que 
les gains durement acquis ces 10 dernieres annees ne soient aneantis. Partant, 
j’approuve les conclusions de l’examen strategique selon lesquelles l’ONUCI 
demeure indispensable et devrait continuer de jouer un role actif pour aider a creer 
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les conditions voulues afin que les elections prevues en 2015 puissent se derouler 
dans le calme. Je recommande par consequent que le Conseil de securite proroge 
d’un an, jusqu’au 30 juin 2015, le mandat de l’ONUCI cree par la resolution 2012 
(2013), l’accent devant etre mis en particulier sur les principales responsabilites de 
l’Operation dans le domaine politique et en matiere de securite. Je recommande en 
outre que l’on fasse preuve de prudence pour ce qui est des modifications qui seront 
apportees aux composantes militaire et de police de la mission (voir par. 65, 66, 72 
et 73 ci-dessus), laissant un effectif autorise de 6 037 militaires et de 1 500 policiers 
jusqu’a fin juin 2015. Si les elections se deroulent dans le calme en 2015, 2 000 
autres soldats pourraient etre retires d’ici a juin 2016. 

90. Je remercie ma Representante speciale pour la Cote d’Ivoire, Aichatou 
Mindaoudou, pour la fa9on exemplaire dont elle dirige l’ONUCI, ainsi que 
l’ensemble des membres du personnel civil et en tenue des Nations Unies pour leur 
engagement en faveur de la paix en Cote d’Ivoire. Je suis egalement reconnaissant a 
tous les pays qui fournissent des contingents et du personnel de police, a l’Union 
africaine, a la CEDEAO, a l’Union du fleuve Mano et aux organisations regionales, 
aux partenaires multilateraux et bilateraux, aux organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies, aux organisations non gouvernementales et a tous les autres 
partenaires pour le soutien precieux qu’ils apportent a la Cote d’Ivoire. 
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Annexe 

Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire : 
effectifs militaires et de police 







Argentine 

Bangladesh 

Benin 

Bolivie (Etat plurinational de) 
Bresil 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Chine 

Djibouti 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 

Espagne 

Ethiopie 

Federation de Russie 

Gambie 

Ghana 

Guatemala 

Inde 

Irlande 

Jordanie 

Madagascar 

Malawi 

Maroc 

Namibie 

Nigeria 

Ouganda 

Pakistan 


3 

51 


42 


1 - - 1 20 
6 6 


1 175 176 

3 - - 3 

2 - - 2 

1 - 1 
2 - - 2 

11 - 11 
16-7 
3 - - 3 

6 7 150 163 

5 - - 5 

3 - - 3 


23 

12 


10 


2 - - 2 

8 11 1 058 1 077 

3 2 5 

3 723 726 

2 - - 2 

3 1 4 

6 4 868 878 

3 - - 3 

3 2-5 

11 12 1 367 1 399 


490 


190 


15 

23 


42 
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Con 

posante 

ormie 


Composante police 

Obser 

Pays m 

Officiers 

litaires major 

Soldo,s 

Total 

de police 

constitutes Policiers 

Paraguay 

7 

2 

- 

9 

- 

Perou 

3 

- 

- 

3 

- 

Philippines 

3 

3 

- 

6 

- 

Pologne 

2 

- 

- 

2 

- 

Republique centrafricaine 

- 

- 

- 

- 

6 

Republique de Coree 

2 

- 

- 

2 

- 

Republique democratique du Congo 

- 

- 

- 

- 

9 

Republique de Moldova 

4 

- 

- 

4 

- 

Republique-Unie de Tanzanie 

2 

2 

- 

4 

- 

Roumanie 

6 

- 

- 

6 

- 

Rwanda 

- 

- 

- 

- 

41 

Senegal 

8 

7 

495 

474 

40 

Serbie 

3 

- 

- 

3 

- 

Tchad 

4 

1 

- 

5 

23 

Togo 

8 

6 

463 

477 

23 

Tunisie 

7 

3 

- 

10 

19 

Turquie 

- 

- 

- 

- 

14 

Ukraine 

- 

- 

38 

38 

13 

Uruguay 

2 

- 

- 

2 

3 

Vanuatu 

- 

- 

- 

- 

3 

Yemen 

9 

1 

- 

10 

11 

Zambie 

2 

- 

- 

2 

- 

Zimbabwe 

3 

- 

- 

3 

- 

Total 

195 

95 

7 277 

7 356 

860 517 
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